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* Contrat de travail - Ouvrier ou employé - Messager audiencier -  Arts. 2 et 3 de la loi du 3 juillet 1978.
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COUR DU TRAVAIL DE LIEGE   

ARRET

Audience publique du 6 novembre 2012

R.G. n( 2012/AL/005






2e CHAMBRE


EN CAUSE :

L'ETAT BELGE, S.P.F. JUSTICE, représenté par le Ministre de la Justice, dont les bureaux sont établis à 1000 BRUXELLES, boulevard de Waterloo, n° 115, 

PARTIE APPELANTE,

comparaissant par Maître Laura COUCHARD qui se substitue à Maître  Willy VAN EECKHOUTTE, avocat à 9051 SINT-DENIJS-WESTREM, Driekoningenstraat, 3,
CONTRE :

Madame Jacqueline C
PARTIE INTIMEE,

comparaissant par Maître Rodrigue CAPART qui se substitue à Maître Michel STRONGYLOS, avocats à 4020 LIEGE, Place des Nations-Unies, 7,
                                                                 *****

Vu les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats, notamment :


- le jugement rendu contradictoirement le 27 septembre 2011 par le tribunal du travail de Liège, 9ème chambre, signifié le 9 décembre 2011 selon les conclusions de l’intimée, mais aucune pièce n’est versée au dossier quant à ce;


- l'appel formé par requête reçue au greffe de la cour du travail de Liège, section de Liège, le 4 janvier 2012 et régulièrement notifiée à la partie adverse conformément à l'article 1056 du Code judiciaire le 5 janvier 2012;


Vu l’ordonnance prise sur base de l’article 747 du Code judiciaire rendue le 21 février 2012 fixant les délais pour conclure et la date des plaidoiries au 2 octobre 2012;


Vu les conclusions pour la partie appelante reçues au greffe de la cour le 2 mai 2012 ainsi que les conclusions et les conclusions de synthèse pour la partie intimée reçues au même greffe respectivement le 20 mars 2012, le 24 mai 2012 et déposées à l'audience du 2 octobre 2012;


Vu le dossier de pièces pour la partie appelante reçu au greffe de la cour le 2 octobre 2012 ainsi que le dossier de pièces de la partie intimée reçu au greffe de la cour le 24 mai 2012;  


Entendu les parties dans l'exposé de leurs moyens à l'audience du 2 octobre 2012.

I.  Quant à la recevabilité de l’appel

Attendu qu'il n'apparaît pas des éléments du dossier que le jugement dont appel ait été signifié le 9 décembre 2011; que l’appel du 4 janvier 2012, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.  

II.  Les faits et la procédure

Madame C., née le 6 mai 1947, est entrée au service de l'Etat belge, S.P.F. Justice le 1er mars 1984 en qualité de messager-audiencier.  Elle a régulièrement exercé cette activité jusqu'au 31 décembre 2009.  Elle explique avoir été avertie par le juge de paix de Visé qu'il serait mis fin à son activité le 1er janvier 2010.  Par courrier du 24 décembre 2009, le S.P.F. Justice informe Madame C. qu'elle ne pourra plus exercer sa fonction à partir du 1er janvier 2010.


Par requête du 19 juillet 2010, Madame C. réclame à l'Etat belge, S.P.F. Justice une indemnité compensatoire de préavis correspondant à 18 mois de rémunération en sa qualité d'employée, une indemnité pour licenciement abusif, la régularisation des pécules de vacances, des arriérés de rémunération et de primes ainsi que la délivrance de documents sociaux.  Par son jugement dont appel, le tribunal, après avoir reconnu à Madame C. le statut d'employée, a condamné l'actuelle partie appelante à payer à Madame C. à titre provisionnel :

- 8.975,05 € à titre d'indemnité compensatoire de préavis,

- 1 € à titre de régularisation sur les pécules de vacances et primes de fin d'année,

- 5.000,00 € à titre d'indemnité pour licenciement abusif.


Ce jugement condamne en outre l'actuelle partie appelante à verser au dossier de la procédure le barème applicable aux agents contractuels de niveau D. dans la fonction "support administratif " et la condamne à la délivrance de certains documents sociaux.

III.  Positions des parties en appel

En appel, l'Etat belge fait valoir :

- que les parties ont été liées par un contrat de vacation, type de contrat de travail à durée indéterminée,

- que la travailleuse avait le statut d'ouvrière,

- qu'il n'y a pas eu de licenciement abusif,

- qu'aucune raison ne justifie la délivrance de documents sociaux,

- qu'elle n'a pas droit aux pécules de vacances en tant qu'employée,

- qu'il n'y a pas lieu à régularisation de salaire. ou de primes.  


Madame C. fait valoir :

- que le statut d'employé doit lui être reconnu,

- qu'elle est en droit de percevoir une indemnité compensatoire de préavis de 18 mois,

- que son licenciement est abusif,

- qu'il convient de contraindre la partie appelante à produire les barèmes applicables,

- qu'il convient de réserver à statuer quant aux arriérés de salaire, aux primes et aux pécules de vacances,

- qu'il convient de contraindre la partie appelante à produire les documents sociaux sous peine d'astreinte.

IV.  Discussion
Le statut

1.
Il n'est plus contesté, à juste titre, par les parties que celles-ci étaient liées par un contrat de travail à durée indéterminées et à horaire variable, que celui-ci soit qualifié de "contrat de vacation" ou non.  La  travailleuse, Madame C. était dès lors en droit de revendiquer la protection des dispositions de la loi du 3 juillet 1978, notamment en ce qui concerne le licenciement, le contrat n'ayant pas été conclu pour une durée déterminée ou par un travail nettement défini.


Il n'est pas contesté que la travailleuse exerçait son activité dans un lien de subordination et qu'elle devait suivre les instructions lui données par son supérieur.  Elle était du reste renseignée comme salariée par son employeur auprès des services "pensions".


La cour, au vu des documents déposés et notamment des déclarations de créance de l'année 2009, relève que la travailleuse était occupée régulièrement 2 jours par semaines, si ce n'est durant les mois de juillet et août et qu'elle prestait régulièrement entre 52 heures et 58 heures 30’ par mois.


C'est à juste titre que conformément  la loi du 3 juillet 1978 les premiers juges ont considéré que la travailleuse pouvait bénéficier d'une indemnité compensatoire de préavis à défaut de période de préavis notifiée lors du congé donné.  La cour relève en outre que le courrier de licenciement (la lettre de congé), n'a pas été adressé par recommandé, ce qui rend la rupture des relations de travail irrégulière et entraîne aussi de ce fait l'octroi d'une indemnité compensatoire de préavis.

2.
En vertu de l’article 2 de la loi du 3 juillet 1978, le contrat de travail d’ouvrier est le contrat par lequel un travailleur, l’ouvrier, s’engage à fournir un travail principalement d’ordre manuel contre rémunération.  En vertu de l’article 3 de cette même loi, le contrat de travail d’employé est le contrat par lequel un travailleur, l’employé, s’engage contre rémunération à fournir un travail principalement d’ordre intellectuel contre rémunération.  Le seul critère à prendre en considération pour distinguer un ouvrier d'un employé est le caractère essentiellement  manuel (des efforts corporels) ou essentiellement intellectuel (des efforts de l'esprit) des fonctions exercées.  Il importe dès lors de déterminer le caractère principalement manuel ou intellectuel du travail fourni.  Lorsque le travailleur accomplit à la fois des tâches manuelles et intellectuelles, ce qui est souvent le cas, il appartient au juge du fond de constater en fait l’activité principale du salarié.  Pour décider quelle est l’activité principale du travailleur, il ne convient pas seulement de comparer l’importance en temps de l’activité manuelle par rapport à l’activité intellectuelle, mais bien de s’interroger sur la prépondérance attachée à l’une fonction par rapport à l’autre qui ne serait qu’accessoire en importance et ce en fonction des circonstances propres à chaque litige (Cfr. Cass., arrêt du 2 avril 1979, Pas. 1979, p. 911).

Il appartient à la partie qui revendique le statut d’employé d’établir la réalité de celui-ci.  La preuve de la qualité d’employé peut être rapportée par toutes voies de droit (Cass. 30 mars 1987, Pas. 1987, p. 908) dès lors qu’il s’agit d’établir un fait, à savoir les tâches effectuées par le travailleur dans le cadre d’une occupation déterminée.

3. 
Dans le cas d’espèce, les parties n'ont pas conclu un contrat de travail écrit précisant que le travailleur aurait été engagé en qualité d'ouvrier ou d'employé et précisant les fonctions de la travailleuse.  La qualification de "messager-audiencier" donnée par les parties au début des relations de travail ne permet pas de déterminer si cette fonction est principalement manuelle ou intellectuelle. 

Il convient dès lors de se référer principalement aux tâches effectuées par Madame C. pour déterminer son statut d'employé ou d'ouvrier.


La partie appelante affirme que le travail des messagers audienciers est principalement manuel en ce qu'il consiste principalement au transport et à la préparation des dossiers à l'audience, à l'ouverture des portes, à allumer l'éclairage et le chauffage.  La partie appelante convient que les messagers-audienciers peuvent, mais cela n'est pas nécessaire, accueillir les personnes qui se présentent  l'audience, notamment lorsque le greffier ne prend pas cet accueil en charge.  Elle fait valoir que la jurisprudence a déjà accordé le statut d'ouvrier dans des cas similaires.  
La cour relève que la partie appelante donne une définition générale du travail des messagers.  La cour considère toutefois qu'il convient de déterminer non pas la mission "générale" d'un messager-audiencier telle qu’entendue par la partie appelante mais bien d'analyser les activités exercées par un travailleur déterminé, à savoir Madame C., dans la cadre de sa fonction de messager-audiencier à la Justice de paix de Visé, et ce indépendamment du nom donné à sa fonction.      


Dans un courrier adressé le 25 janvier 2010 au Président de l'assemblée générale des Juges de paix et de police, Madame la juge de paix de Visé écrit : "Enfin, pour la Justice de paix de Visé, la perte de cet huissier (Madame C.) est regrettable dans le cadre de l'accueil du justiciable : il n'est en effet pas possible d'interrompre l'audience à tout moment pour remettre une documentation relative à l'aide juridique, faire une photocopie, prendre les identités, amener un verre d'eau en cas de malaise, surveiller un enfant accompagnant les parents, diriger les justiciables vers la salle d'audience (située à l'étage tandis que le greffe se trouve au rez-de-chaussée), ouvrir la porte arrière si une personne à mobilité réduite se présente (seule accessible aux personnes à mobilité réduite, la porte d'entrée se trouvant au sommet d'un escalier de 7 marches), indiquer les toilettes, accompagner les justiciables en chambre du conseil, faire les photocopies de pièces…, bref toutes tâches indispensables au déroulement harmonieux et rapide de l'audience et de permettre aux justiciables d'avoir une idée plus humaine de la justice…"  

Dans son attestation Madame le juge de paix de Visé décrit ainsi les tâches de Madame C.  "Tous les lundis et jeudis, Madame C. était présente dès le début de la matinée.  Elle se chargeait de mettre en route les chauffages et d'allumer les lumières.  Puis elle commençait son vrai travail, à savoir l'accueil des justiciables qui se présentaient, vérifier leur identité, les guider jusqu'à la salle d'audience ou la salle d'attente, leur expliquer brièvement le déroulement de l'audience et les appeler au besoin lorsque leur dossier était pris.  Les justiciables trouvaient ainsi en elle le réconfort et l'apaisement bien nécessaires avant leur comparution à l'audience.  Dès que les nécessité de ce service d'audience le lui permettaient, elle effectuait en outre, avec toute l'efficacité voulue, divers travaux requérant une grande concentration, tels que la mise à jour des diverses publications… ou le reclassement des plis judiciaires, le classement et l'archivage des dossiers terminés, …"

Monsieur le greffier en chef de la Justice de paix de Visé dans son attestation du 9 février 2011 reprend : "A cette époque (en août 1996), elle  (Madame C.) exerçait sa profession les jours d'audience, soit les lundis et les jeudis de chaque semaine.  Son travail consistait en l'accueil du justiciable, vérifier son identité, lui fournir le numéro de rôle de son affaire, le pointer sur la feuille de travail destinée au greffier, l'orienter dans le bâtiment, et si celui-ci réclamait une attestation de présence à produire à son employeur, c'était elle qui la délivrait.  Madame C. ne restant jamais inactive, dès que son emploi du temps dans le service des audiences le lui permettait, elle classait les compléments de jurisprudence et de doctrine destinés au magistrat, elle soulageait le greffe du surcroît de travail coutumier les jours d'audience en reclassant les plis judiciaires qui faisaient retour à la juridiction, elle vérifiait les minutes pour les envoyer à la reliure, elle classait les dossiers terminés pour leur archivage, elle classait et archivait les Moniteurs belges quand ceux-ci étaient toujours délivrés en format papier et cela à l'entière satisfaction de tous.  Quand l'ensemble du personnel du greffe était occupé, il lui arrivait même d'intercepter les communications téléphoniques et d'y réserver la suite voulue.  Ces différentes tâches étaient effectuées régulièrement.  Quand j'ai  pris mes fonction de greffier en chef de la Justice de paix de Visé, en septembre 2004, … , Madame C. a poursuivi le même travail toujours à la plus grande satisfaction du personnel et toujours avec le même dévouement.  Enfin, si j'avais eu à déterminer la famille de fonction de Madame C., je l'aurais qualifiée de "support administratif niveau D."

La partie appelante ne conteste pas le contenu de ces attestations en ce qui concerne les tâches effectuées par Madame C.


Il résulte de ces témoignages que l'activité principale de Madame C., tant en importance qu'en durée consistait à accueillir et guider les justiciables à la Justice de paix de Visé.  En effet, le fait de porter les dossiers, allumer les lumières et chauffage ne lui  prenait que peu de temps par rapport aux périodes de travail de 6 heures 30' qu'elle effectuait.  En outre, tant le greffier en chef que le juge de paix de la Justice de paix de Visé précisent que son vrai travail consistait à accueillir le justiciable et le guider dans ses démarches de comparant.  Tant le greffier en chef que le juge de paix précise que les autres tâches qu'elle effectuait pour le service du greffe n'étaient assumées qu'à partir du moment où le service d'audience le permettait ce qui indique bien que le service d'audience était essentiel par rapport aux autres tâches.  La cour relève en outre que les autres tâches accomplies pour le service du greffe étaient des tâches d'ordre intellectuel de classements et d'archivages, occupations dévolues généralement à des employés.


La cour, avec les premiers juges, considère que la mission essentielle de Madame C, à savoir l'accueil des justiciables et l'assistance à la juridiction, est une fonction principalement d'ordre intellectuelle, en ce qu'elle exige de la travailleuse un contact adéquat et réfléchi avec des personnes; personnes qui ne fréquentent pas nécessairement les juridictions régulièrement et qui sont dès lors quelque peu voire gravement déconcertées de se trouver devant un juge.


Le jugement dont appel doit être confirmé en ce qu'il reconnaît à Madame C. le statut d'employée.
L'indemnité compensatoire de préavis   


Les parties s'accordent sur le fait que la rémunération perçue par Madame C. s'élevait à 5.976,03 € par année et qu'il convient de prendre, à titre provisoire, cette rémunération annuelle pour établir le montant de l'indemnité compensatoire de préavis, la rémunération de Madame C. étant variable de mois en mois.  

Madame C. a été occupée durant 25 années et 9 mois.  Conformément à l'article 82, § 2, de la loi du 3 juillet 1978, elle peut prétendre, à titre provisoire, à une indemnité compensatoire de préavis correspondant à 18 mois de rémunération, soit une somme provisionnelle de 8.975,05 € bruts.  
La rémunération, les primes et les pécules de vacances


Madame C. fut rémunérée sur base de la catégorie ODT1.  Madame C. estime qu'elle aurait dû être rémunérée sur base du barème D2 applicable à la fonction qualifiée de "support administratif".  Les parties ne se sont pas expliquées amplement quant à ce et il convient pour celles-ci de préciser leur demande en expliquant quelle aurait dû être la catégorie et le salaire de Madame C. pour son travail effectué en qualité d'employée.  Il convient aussi pour les parties de s'expliquer sur les arriérés de rémunération et de primes éventuellement dus au vu du barème applicable à Madame C.


Il en va de même pour les pécules de vacances éventuellement dus sur base du barème applicable à Madame C. pour son activité d'employée.

La délivrance des documents sociaux de sortie

En sa qualité d'employeur, la partie appelante est tenue de délivrer les documents sociaux à sa travailleuse lors de la fin des relations contractuelles.  En l'état actuel de la procédure, et avant que la cour ne se soit prononcée sur le montant des rémunérations éventuellement dues, l'employeur ne saurait remplir correctement ni délivrer les documents sociaux adéquats et corrects.  Il convient dès lors de réserver à statuer quant à ce.
Le licenciement abusif
1.
Une indemnité pour licenciement abusif est due lorsque, dans le cadre du licenciement d'un employé, l'employeur commet une faute et que cette faute engendre un dommage pour le travailleur.  Le dommage subi doit être différent de celui qui est couvert par l'indemnité de congé.  Il convient aussi de tenir compte du fait que l'indemnité de congé couvre de manière forfaitaire tout le dommage moral et matériel qui découle d'une rupture irrégulière du contrat. 


La travailleuse explique que la faute de l'employeur consiste à l'avoir licenciée, après plus de 25 années d'activité, sans préavis ni indemnité, sans délivrance des documents sociaux, sans ménagement et à un moment peu judicieux.
2.
Le fait de ne pas avoir été licenciée moyennant une indemnité de préavis ou un préavis constitue certes un dommage.  Ce dommage est toutefois couvert de manière forfaitaire, tant sur le plan matériel que moral, par l'octroi d'une indemnité compensatoire de préavis.  Il ne peut être accordé d'indemnité pour licenciement abusif pour ce fait. 


La travailleuse aurait certes dû recevoir les documents sociaux adéquats.  L'employeur a commis une faute quant à ce.  Toutefois, la travailleuse n'invoque pas de dommage particulier subi du fait de cette omission.  A défaut de dommage établi, il ne peut être accordé d'indemnité pour licenciement abusif pour ce fait.

3.
La cour relève que la travailleuse fut avertie par le juge de paix de Visé de son licenciement le 24 décembre 2009.

La lettre de congé adressée le 24 décembre 2012 est ainsi libellée : "A l'instar de nombreux autres services publics, le SPF Justice, en ce compris l'ordre judiciaire, doit actuellement faire face à de nombreuses restrictions budgétaires.  Depuis 1993, les recrutements en qualité de messagers audienciers ont été limités dans les justices de paix.  Cette activité sera, à partir du 1er janvier prochain totalement supprimée de ces juridictions.  Je suis en conséquence malheureusement au regret de vous informer que vous ne pourrez plus exercer cette fonction à partir du 1er janvier 2010.  Je tiens en tout cas par la présente à vous remercier vivement de tout le travail que vous avez accompli dans l'exercice de cette tâche et de l'assistance utile que vous avez pu apporter à la juridiction où vous avez travaillé."

La cour relève que la travailleuse a été avertie de son congé par son employeur quelques jours avant la fin des relations contractuelles. Le fait de ne pas avoir accordé de préavis et par conséquent le fait que les relations contractuelles se soient interrompues brutalement, peu de jours après la lettre de congé, est couvert tant, sur la plan matériel que sur le plan "moral", par l'indemnité compensatoire de préavis.


La cour relève aussi que la lettre de congé est respectueuse de la personne de la travailleuse.  Elle explique les raisons économiques du licenciement, le fait que le travail effectué n'est pas en cause et elle remercie la travailleuse pour le travail accompli.  On ne peut dès lors affirmer que la travailleuse fut licenciée sans ménagement.    

La cour a conscience que le licenciement est toujours un événement brutal et perturbant et ce quelque soit la date à laquelle il est notifié et ce quelque soit la durée des relations contractuelles.  Le fait que le congé fut notifié au cours de la période de fin d'année n'est certes pas le moment idéal pour apporter des mauvaises nouvelles.  La cour considère toutefois qu'il n'existe pas de moment idéal ou meilleur qu'un autre pour annoncer un licenciement.  Aucun dommage particulier ne peut être relevé quant à ce.


A défaut de faute commise par l'employeur dans le cadre du licenciement, faute ayant pu causer un dommage particulier non couvert par l'indemnité compensatoire de préavis, aucune indemnité pour licenciement abusif n'est due.


Le jugement doit être réformé quant à ce.  

LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement :


Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


Ecartant comme non fondées toutes conclusions autres, plus amples ou contraires, 


Reçoit l'appel, le déclare en partie fondé,

Confirme le jugement entrepris en ce qu'il condamne la partie appelante à verser à la partie intimée à titre d'indemnité compensatoire de préavis, à titre provisionnel, la somme de 8.975,05 € bruts, augmentée des intérêts au taux légal depuis le 1er décembre 2010,


Réforme le jugement entrepris en ce qu'il accorde à la partie intimée une indemnité pour licenciement abusif et dit pour droit que la partie intimée n'est pas en droit de percevoir celle-ci,


Pour le surplus, invite les parties à s'expliquer et à conclure, documents à l'appui si possible :

- sur le barème applicable à la partie intimée au vu de sa qualité d'employée,

- sur les arriérés de rémunérations, primes et pécules de vacances éventuellement dus au vu de la qualité d'employée de la partie intimée,


Fixe à cet effet date au mardi 7 mai 2013 à 16 h 00 (pour 60 minutes de plaidoiries) devant la 2ème chambre de la cour du travail de Liège, section de Liège, siégeant au rez-de-chaussée salle C.0C au Palais de Justice de Liège, Extension Sud, place Saint Lambert, n° 30/0002, à 4000 Liège
Invite les parties à s’échanger et à remettre au greffe de la Cour leurs dossiers et observations écrites sur cette question réservée selon les modalités suivantes (Code judiciaire, art. 775 nouveau) :

· les conclusions sur réouverture de l’intimée pour le 6 janvier 2013,

· les conclusions sur réouverture de l’appelant pour le 28 février 2013,

· les éventuelles conclusions en réplique et de synthèse sur réouverture de l’intimée pour le 28 mars 2013,


Réserve à statuer quant aux documents sociaux à délivrer et quant aux dépens.  

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par :

M. D. KREIT,  Conseiller faisant fonction de Président, 

M. J-P. SWYSEN, Conseiller social au titre d’employeur,

M. B. VOS, Conseiller social au titre d’employeur,

M. J. LEKEU, Conseiller social au titre d’employé, 

M. D. PIROTTE, Conseiller social au titre d’ouvrier,

qui ont entendu les débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal, 

assistés de M. G. SUSIN, Greffier,
lesquels signent ci-dessous,

Le Greffier,


Les conseillers sociaux, 

Le Président, 

et prononcé en langue française à l'audience publique de la 2ème chambre de la cour du travail de Liège, section de Liège, au Palais de Justice de Liège, Extension Sud, place Saint Lambert, n° 30/0002, à 4000 Liège, le SIX NOVEMBRE DEUX MILLE DOUZE, par le Président de la Chambre, 

assisté de M. G. SUSIN, Greffier, qui signent ci-dessous.
Le Greffier, 







Le Président, 

